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Traité sur le commerce des armes
11ème Conférence des États parties
Genève, 25-29 août 2025
Point 4 de l’orde du jour : l’universalitation comme priorité
Monsieur le Président,

La Suisse souhaite adresser ses remerciements à l’Argentine pour son choix judicieux du thème de « l’universalisation du Traité » pour sa présidence de la 11e Conférence des Etats parties et pour le document de travail qu’elle a préparé à ce sujet.

Comme elle a déjà pu l’exprimer par le passé, la Suisse est profondément attachée au développement et au fonctionnement d’un système international fondé sur des règles communes, qu’elle considère essentiel pour sa sécurité comme sa prospérité. Le Traité sur le commerce des armes constitue une expression de cet ordre fondé sur le droit international où les transferts d’armes conventionnelles sont régulés à l’échelle globale, en observant un seuil minimal commun de réglementation. 

La Suisse est ainsi convaincue que l’universalisation du Traité est essentielle pour renforcer la sécurité internationale et réduire la souffrance humaine. Cependant, elle tient à relever que d’importants défis sont encore à relever afin que le TCA atteigne cet objectif, sachant qu’il compte aujourd’hui 116 Etats parties. Par ailleurs, des efforts particuliers sont nécessaires concernant l’universalisation dans certaines régions ou sous-régions, qui peine à y progresser.

Ma délégation tient à saluer les initiatives entreprises par la présidence argentine afin de promouvoir l’universalisation du TCA au cours de l’année écoulée. La Suisse se réjouit d’observer que la présidence a profité de différents forums afin de sensibiliser les Etats non-membres à l’utilité du Traité.

Dans l’ensemble, nous soutenons les propositions de recommandations faites par la présidence argentine pour la CEP11. En particulier, la recommandation relative à un renforcement de la collaboration avec l’Union interparlementaire nous semble très pertinente, les membres du législatif d’un Etat pouvant exercer une grande influence pour initier un processus d’adhésion à un traité international.
Je vous remercie de votre attention.
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